
Prévenir les risques et anticiper les crises est un ouvrage essentiel pour les acteurs publics 
confrontés à la gestion des risques. Il propose une approche globale et structurée pour identifier, 
évaluer et prévenir les menaces qui pèsent sur les collectivités territoriales, qu’elles soient
internes (risques juridiques, déontologiques, numériques, sanitaires) ou externes (risques naturels, 
technologiques, sécuritaires).
Conçu comme un véritable outil pratique, cet ouvrage fournit des repères juridiques essentiels
et des stratégies éprouvées pour maîtriser ces risques et gérer efficacement les crises. Il éclaire 
les rôles et responsabilités des collectivités et de l’État, tout en mettant en avant les dispositifs 
existants (plan communal de sauvegarde, plan ORSEC, schéma départemental d’analyse et de
couverture des risques, etc.). Grâce à une approche accessible et synthétique, il permet aux élus,
cadres territoriaux et experts en gestion publique de mieux anticiper et gérer les situations de crise.
Un guide indispensable pour renforcer la résilience des territoires face aux incertitudes, en intégrant
une gouvernance efficace et des stratégies d’adaptation adaptées aux enjeux contemporains.

Vincent Potier a occupé des fonctions de direction générale au sein de grandes collectivités 
territoriales et d’établissements publics pendant près de 30 ans, notamment en tant que 
directeur général du CNFPT. Expert en gouvernance publique et en développement des 
compétences, il accompagne aujourd’hui les collectivités en France et à l’international sur 
les enjeux de gestion des risques et de résilience territoriale. Son expérience de terrain
et sa connaissance des mécanismes institutionnels lui permettent d’apporter une vision
stratégique et opérationnelle aux acteurs publics confrontés aux défis de prévention des
risques et de pilotage des crises.
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Introduction    7

Introduction

> Objet de l’ouvrage
Le présent ouvrage s’adresse aux acteurs des collectivités territoriales et de leurs 
groupements – exécutifs, directions générales, élus des assemblées locales, cadres 
et agents responsables – confrontés à une diversité de risques inhérents à leurs 
fonctions. Il propose des repères clairs pour identifier ces risques, comprendre 
leur nature, évaluer leurs impacts, et mettre en œuvre des stratégies de préven-
tion et de maîtrise adaptées.

Avant d’explorer les stratégies de gestion et de maîtrise des risques, il est essen-
tiel de définir précisément ce que recouvre la notion de risque et en quoi elle se 
distingue d’autres concepts proches tels que l’incertitude ou la menace.

> Notion de risque
Dans le présent ouvrage, un risque est défini comme un événement à la fois incer-
tain et prévisible pouvant engendrer des conséquences positives ou négatives. Il 
résulte de la combinaison d’un aléa (probabilité qu’un événement survienne) et 
d’une vulnérabilité (capacité à en subir les effets).

Contrairement à l’incertitude, le risque peut être évalué et anticipé.

Dans l’action publique, on distingue généralement les risques, liés à des événe-
ments accidentels, des menaces, liées à des actes intentionnels.

Cette définition générale du risque prend une dimension encore plus cruciale dans 
le contexte de changements climatiques croissants, qui imposent de repenser les 
approches de prévention et d’adaptation au sein des politiques publiques.

Cette définition repose sur une approche qui invite à une démarche rationnelle 
influencée par un sentiment diffus de vulnérabilité collective face aux risques.
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8    Introduction

>  Sentiment diffus de vulnérabilité collective face aux risques
Le Baromètre des territoires 2025, publié par Elabe, l’Institut Montaigne et le 
groupe SNCF, met en lumière le sentiment de vulnérabilité et de désemparement 
des Français face à une « polycrise » (sanitaire, écologique, économique, sociale 
et politique). Cette enquête révèle plusieurs constats majeurs :

- insécurité généralisée :
 *  socioéconomique : 54 % des Français craignent une baisse de leur pouvoir 

d’achat, et les inégalités d’accès à l’emploi varient selon les régions (60 % en 
Occitanie contre 36 % en Pays de la Loire),

 *  physique : 46 % se sentent exposés à une agression, notamment dans les 
grandes villes,

 *  climatique : 50 % redoutent des conditions de vie plus rudes à cause du dérè-
glement climatique, avec de fortes disparités régionales (Paca et Occitanie 
plus concernées),

 *  sanitaire : 54 % redoutent des difficultés d’accès aux soins, renforcées par 
les inégalités régionales et la dégradation du système de santé ;

-  attachement à la France et aux régions : Bien que 80 % des Français se disent 
attachés à leur pays, 61 % le perçoivent en déclin. L’attachement aux régions 
reste élevé, notamment en Bretagne (85 %) et en Nouvelle-Aquitaine (78 %) ;

-  impuissance des élus et montée de la défiance : moins de la moitié des Français 
pensent que le président (45 %) ou les maires (48 %) peuvent améliorer leur 
quotidien. En revanche, les entreprises suscitent plus de confiance (52 %) ;

-  inégalités territoriales et adaptation : les disparités régionales sont marquées 
dans l’accès aux infrastructures, comme les transports en commun (69 % des 
Franciliens y ont accès contre 43 % des ruraux). Ces inégalités alimentent un 
sentiment d’injustice et de colère.

> Actualité renforcée de la prévention des risques  
face aux changements climatiques
Les changements climatiques imposent des stratégies de prévention des risques 
essentielles pour anticiper et gérer les incertitudes.

Le troisième plan national d’adaptation au changement climatique (Pnacc 3), en 
place depuis 2025, repose sur une trajectoire de réchauffement estimée à + 2 °C 
en 2030, + 2,7 °C en 2050 et + 4 °C en 2100 en France.

Ce plan vise à protéger la population, renforcer la résilience des territoires, adapter 
les activités humaines et préserver le patrimoine tout en mobilisant les acteurs 
locaux.

L’adaptation, bien que cadrée au niveau national, nécessite une intégration locale 
dans les principaux documents de planification territoriale.

Ces enjeux globaux se traduisent concrètement dans la gestion quotidienne des 
collectivités territoriales qui doivent conjuguer l’impératif de prévention des 
risques avec la nécessité d’action publique volontariste.
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Introduction    9

> L’impérieuse nécessité de prévention des risques  
dans la gestion des collectivités territoriales et leurs groupements
Les collectivités territoriales et leurs groupements jouent un rôle central dans la 
gestion des territoires et des services publics. Chaque jour, leurs décideurs – élus, 
cadres et agents – doivent naviguer entre des opportunités à saisir et des menaces 
à anticiper. La notion de risque s’impose à eux comme une réalité complexe et 
une préoccupation constante, à la croisée des responsabilités administratives, des 
contraintes légales et des attentes citoyennes. La prévention des risques est une 
impérieuse nécessité pour les dirigeants des collectivités territoriales et de leurs 
groupements, qu’il s’agisse de préserver la santé publique, garantir la sécurité 
des infrastructures ou prévenir des crises environnementales et technologiques.

Le présent ouvrage se veut un guide pratique et analytique, offrant à ces respon-
sables les repères nécessaires pour identifier, comprendre et maîtriser les risques 
auxquels leurs institutions sont exposées. Il propose une réflexion structurée 
sur les principaux types de risques, tout en mettant en lumière les outils et les 
démarches permettant de limiter leurs impacts.

Pour mieux appréhender ces repères complexes, il est utile de classer les risques 
auxquels les collectivités sont confrontées en différentes catégories, chacune 
appelant des approches particulières quant à leur gestion et à leur maîtrise.

> Catégories de risques
L’analyse des risques et menaces réalisée en 2024 par la Cour des comptes1 dis-
tingue trois grandes catégories de risques :
-  les risques courants ;
-  les risques complexes ou majeurs ;
-  les risques vitaux.

Cette classification permet de mieux cerner les enjeux et priorités en matière de 
gestion des risques dans les politiques publiques.

Catégories de risques Enjeux et priorités en matière de gestion des risques

Risques courants

Ils sont très fréquents, mais leurs conséquences – pour la 
société dans son ensemble – restent mesurées :
-   dans le champ d’action de la sécurité civile, il s’agit, par 

exemple, des incendies de voie publique et d’habitations, 
et surtout des malaises et accidents occasionnant des 
interventions de secours à victime et d’aide à personne (ils 
représentaient, en 2020, 78 % des opérations de secours), soit 
4,3 millions d’interventions en 2020 ;

-  en matière sanitaire, cela recouvre essentiellement le champ 
d’action de l’assurance maladie. La prise en compte de ces 
risques fait l’objet d’une organisation pérenne et mobilisée 
quotidiennement, complétée sur le volet financier par le 
marché de l’assurance ; l’analyse de leur couverture relève 
donc essentiellement de l’adéquation des ressources qui y 
sont allouées et de l’efficience de leur mise en œuvre, dans 
une approche statistique.

1.   La gestion publique des risques, 2023.
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10    Introduction

Catégories de risques Enjeux et priorités en matière de gestion des risques

Risques complexes 
ou majeurs

Ils se réalisent peu fréquemment, mais l’ampleur de leurs 
conséquences nécessite la mise en œuvre de moyens, voire 
d’une organisation spécialisée, complémentaires de ceux mis en 
œuvre pour les risques courants (renforts locaux et nationaux, 
voire militaires ; schémas spécifiques d’indemnisation).
La réalisation de ces risques se caractérise par une « crise » : 
dans ce cas, l’efficacité de la gestion des risques s’évalue en 
termes de niveau de préparation et d’adéquation des moyens 
spécifiques, dans une approche au cas par cas.

Risques vitaux (accident 
nucléaire majeur, risques 
et menaces relevant de la 
défense nationale ou d’une 
atteinte grave à la sécurité 
intérieure, crise financière, 
pandémie, etc.)

Ils emportent des conséquences qui ne peuvent être assumées : 
leur ampleur ou leur aspect systémique les rend susceptibles 
de déborder jusqu’aux dispositifs planifiés de gestion de crise. 
L’efficacité de politiques publiques visant à gérer ce type de 
risques est donc, lorsqu’il est possible pour l’État d’agir sur leur 
probabilité d’occurrence, immédiatement sanctionnée par leur 
réalisation ou non.
Dans les autres cas de figure, l’évaluation relève plutôt, a 
posteriori, de la capacité des pouvoirs publics à s’adapter aux 
événements, sur la base des dispositifs existants, dans un cadre 
où l’État est souvent perçu comme un assureur universel.

Dans le présent ouvrage, notre approche est un peu plus large que celle de la 
Cour des comptes. D’abord elle inclut les risques de gestion propres à la gestion 
publique locale. Ensuite, elle ne retient pas la classification de la juridiction finan-
cière fondée sur le degré de gravité. Elle distingue plutôt les risques internes à 
l’action publique (endogènes) de ceux qui en sont extérieurs (exogènes).

> Risques endogènes et exogènes
Pour une institution publique, les risques peuvent être endogènes lorsqu’ils 
résultent de la gestion interne de ses propres compétences. Ils peuvent aussi 
être exogènes quand ils sont indépendants de ses attributions.

Les risques sont dits endogènes à l’action publique lorsqu’ils trouvent leur ori-
gine dans les institutions publiques elles-mêmes. En effet, la mise en œuvre de 
l’ensemble des politiques publiques implique des décisions qui sont toutes sou-
mises à un risque de défaillance. L’administration, comme les acteurs privés, fait 
face au risque de ne pas atteindre les objectifs qu’elle s’est fixés et de mal remplir 
les missions d’intérêt général dont elle a la charge.

Les risques sont dits exogènes lorsqu’ils interviennent dans l’environnement 
d’une institution publique. En ce cas, la population doit être protégée contre des 
menaces objectives, telles que les risques sanitaires, environnementaux, alimen-
taires, naturels, industriels ou financiers.

L’extension des compétences des acteurs publics – par exemple dans la gestion 
d’activités industrielles – modifie la définition des risques exogènes. Celle-ci 
devient évolutive et sujette à controverse en fonction de leur acceptabilité. Ainsi, 
une collectivité territoriale peut être critiquée pour ne pas avoir pris suffisam-
ment de mesures pour protéger la santé publique ou prévenir des événements 
imprévisibles, même si ceux-ci échappent directement à ses attributions.
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Introduction    11

Cet ouvrage propose, pour chaque catégorie de risques, une typologie des prin-
cipales menaces auxquelles les collectivités territoriales et leurs groupements 
doivent faire face :

Risques endogènes

Risques déontologiques
Risques juridiques de non-conformité
Risques associés à la maîtrise d’ouvrage publique
Risques liés aux contrats de concessions
Risques de santé, d’hygiène et de sécurité au travail
Risques numériques

Risques exogènes
Risques majeurs, naturels, technologiques et nucléaires
Risques environnementaux, écologiques et de santé 
environnementale
Risques de sécurité civile et de sécurité publique

En tenant compte de cette distinction, nous proposons un panorama détaillé 
des risques qui concernent les collectivités territoriales et leurs groupements. 
Appuyés sur des exemples concrets et des outils précis, l’ouvrage présente :
-  les risques endogènes liés à la gestion des compétences des collectivités terri-

toriales et leurs groupements (partie 1) ;
-  les risques exogènes dans lesquels les collectivités territoriales sont impliquées 

(partie 2) ;
-  les approches qui renforcent la maîtrise des risques : anticipation des crises, 

pilotage des réponses aux situations de crise, organisation des modalités garan-
tissant la continuité des activités publiques (partie 3).

Comprendre les mécanismes d’un risque, c’est reconnaître qu’il est à la fois un 
danger à maîtriser et, parfois, une opportunité pour renforcer les capacités de 
résilience et d’innovation des institutions.

En définitive, ce livre ambitionne de renforcer la culture de la prévention et de la 
gestion des risques dans le secteur public local. Il invite les acteurs territoriaux 
à adopter une posture proactive, où l’anticipation et la collaboration deviennent 
les piliers d’une action publique efficace face à un avenir marqué par des défis 
toujours plus complexes.

Pour lire cet ouvrage, le lecteur peut se référer utilement au glossaire du site en 
ligne d’Action publique XXI qui définit les 1 600 principaux « mots-clés pour l’action 
publique et la citoyenneté », en particulier ceux des 100 termes et concepts clés 
les plus usités en matière de « prévention des risques ».
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Partie 1 
Risques endogènes 

aux institutions territoriales



L’objectif principal de cette première partie est de présen-
ter les risques auxquels sont confrontés les collectivités 
territoriales et leurs groupements, comprendre leurs 
enjeux, présenter les outils de prévention mis en place pour 
les gérer et présenter la problématique d’assurance des 
sinistres.

Pour cela, nous aborderons les risques liés à la gestion des 
collectivités territoriales (chapitre I) et la problématique 
d’assurance de ces risques (chapitre II).
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Chapitre I 

Risques liés à la gestion des collectivités 
territoriales et de leurs groupements

Les risques liés à la gestion des collectivités territoriales englobent les risques 
déontologiques (A), les risques juridiques de non-conformité (B), les risques asso-
ciés à l’exercice de la maîtrise d’ouvrage publique (C), les risques liés aux contrats 
de concession (D), les risques de santé, d’hygiène et de sécurité au travail (E) et 
les risques numériques (F).

A - Risques déontologiques
Après avoir défini la notion de risque déontologique, nous décrirons les différentes 
catégories d’obligations déontologiques (1) et évoquerons les pistes de mesures 
pour leur prévention (2).

Notion de risques déontologiques
Le terme « déontologie » a été introduit par Jeremy Bentham, dans un ouvrage publié 
en 1834. Il combine les mots grecs : deon (ce qui est convenable) et logos (science ou 
discours) qui, littéralement, fixe les normes d’un comportement responsable.

Dans le champ de l’action publique, la déontologie désigne les principes obligatoires qui 
guident les acteurs publics (élus et fonctionnaires) dans l’exercice de leurs mandats ou 
de leurs activités professionnelles.

La déontologie se distingue de l’éthique, cette dernière étant une notion plus générale, 
fondée sur des convictions personnelles quant à la juste manière de vivre, et sur des 
actes inspirés par une certaine conception de la sagesse humaine.

Le risque déontologique émerge lorsque les actes d’un acteur public contreviennent aux 
principes obligatoires et menacent la réputation de son institution et/ou de sa propre 
personne avec des conséquences possibles en matière disciplinaire, pénale ou financière.

La prévention de ces risques nécessite une identification claire des principes déontolo-
giques concernés et une compréhension des infractions potentielles.
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16    Partie 1 – Risques endogènes aux institutions territoriales 

1. Différentes catégories d’obligations déontologiques
Les principes déontologiques à respecter se répartissent en cinq catégories prin-
cipales : les obligations issues de la charte des élus locaux ou du statut de la 
fonction publique (a), les interdictions visant à prévenir les atteintes à l’adminis-
tration publique et préserver la confiance du public (b), les délits liés aux fautes 
non intentionnelles commises dans le cadre d’une mission de service public (c), les 
observations et infractions concernant la gestion financière des collectivités terri-
toriales (d), les devoirs d’exemplarité attendus des employeurs publics locaux (e).

a) Obligations de la charte des élus locaux  
et du statut de la fonction publique

Nous examinerons successivement les obligations tirées de la charte des élus 
locaux et celles fixées dans le statut de la fonction publique.

> Obligations tirées de la charte des élus locaux
Les normes de comportement que les élus doivent adopter dans l’exercice de 
leurs fonctions – et que les citoyens sont en droit d’attendre de la part de leurs 
représentants – sont formalisées dans une charte de l’élu local adoptée par le 
législateur2. Ce document récapitule les principes fondamentaux (obligations 
d’impartialité, de diligence, dignité, probité et intégrité) et prescrit des règles 
de comportement dans certaines situations problématiques, comme en cas de 
conflit d’intérêts.

Lors de la première réunion de chaque assemblée territoriale, immédiatement 
après l’élection de l’exécutif, le président ou le maire donnent lecture de cette 
charte de l’élu local.

Les obligations de la charte des élus locaux

L’exemplarité L’élu exerce ses fonctions avec impartialité, diligence, dignité, probité 
et intégrité.

La poursuite du seul 
intérêt général

Dans l’exercice de son mandat, l’élu poursuit le seul intérêt général, 
à l’exclusion de tout intérêt qui lui soit personnel, directement ou 
indirectement, ou de tout autre intérêt particulier.

La prévention des 
conflits d’intérêts

L’élu veille à prévenir ou à faire cesser immédiatement tout conflit 
d’intérêts. Lorsque ses intérêts personnels sont en cause dans les 
affaires soumises à l’organe délibérant dont il est membre, l’élu local 
s’engage à les faire connaître avant le débat et le vote.

L’absence 
de détournement 
de biens publics

L’élu s’engage à ne pas utiliser les ressources et les moyens mis à 
sa disposition pour l’exercice de son mandat ou de ses fonctions à 
d’autres fins.

Le désintéressement
Dans l’exercice de ses fonctions, l’élu s’abstient de prendre des 
mesures lui accordant un avantage personnel ou professionnel futur 
après la cessation de son mandat et de ses fonctions.

L’assiduité L’élu participe avec assiduité aux réunions de l’organe délibérant et 
des instances au sein desquelles il a été désigné.

2.   CGCT, art. L.1111-1-1.
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